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ARTICLE 12 B

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La commission départementale des objets mobiliers est supprimée par cet article introduit
en séance par le gouvernement. Or, elle joue un rôle important au niveau du département et apporte
de véritables compétences tout en garantissant une réelle proximité pour les élus locaux.

En la faisant  disparaître  et  en l’intégrant  dans une structure  régionale  (la  commission
régionale du patrimoine et des sites), on éloigne les élus des services de l’Etat au lieu de les en
rapprocher. C’est le contraire d’une démarche décentralisatrice.

Sous prétexte de la RGPP, on fait disparaître des services offerts aux collectivités locales,
aux élus locaux à l’échelle départementale. C’est pourquoi il convient de supprimer cet article qui
n’a pas lieu d’exister dans une proposition de loi.


